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État des lieux
TRANSFERTS, RETRANSFERTS ET LE TRAITÉ SUR LE COMMERCE DES ARMES 

Étant donné la complexité de la dynamique du commerce des armes légères et de petit calibre, il est difficile de prédire l’impact du 

Traité sur le commerce des armes (TCA). Pourtant, fort des progrès considérables accomplis dans notre compréhension du commerce 

des armes légères et de petit calibre au cours des dernières années, ce chapitre examine certains des facteurs qui détermineront l’inci-

dence future du traité sur les transferts, les retransferts et la transparence. Ce chapitre présente l’évaluation annuelle du commerce des 

armes légères et de petit calibre et l’édition 2014 du Baromètre de transparence du commerce des armes de petit calibre. 

Selon le Comtrade de l’ONU, la valeur mondiale du commerce des armes légères et de petit calibre a doublé entre 2001 et 2011. 

Transferts autorisés d’armes de petit calibre

Depuis 2001, le Small Arms Survey fournit des informations tous les ans sur les transferts autorisés d’armes de petit calibre. Les prin-

cipales conclusions du bilan d’une décennie de données issues du Comtrade de l’ONU sont les suivantes : 

• Selon le Comtrade de l’ONU, la valeur du commerce mondial des armes légères et de petit calibre a quasiment doublé entre 2001 

et 2011 (passant de 2,38 milliards USD à 4,63 milliards USD). 

• Comme le montre la Figure 4.2, la catégorie des munitions des armes de petit calibre a connu la plus forte hausse, soit une augmen-

tation de 205 % entre 2001 et 2011 (passant de 468 millions USD à 1,43 milliard USD).

Ce chapitre fournit une vue d’ensemble des premiers exportateurs et importateurs d’armes légères et de petit calibre en 2011 : 

• Les premiers exportateurs d’armes légères et de petit calibre (ceux dont la valeur annuelle des exportations atteignait au moins 

100 millions USD), selon les valeurs douanières disponibles, étaient (par ordre décroissant) les États-Unis, l’Italie, l’Allemagne, le 

Brésil, l’Autriche, la Suisse, Israël, la Fédération de Russie, la Corée du Sud, la Belgique, la Chine, la Turquie, l’Espagne et la 

République tchèque.

Figure 4.2 Évolution des valeurs échangées pour six catégories d’armes légères et de petit calibre selon le Comtrade de l’ONU 
                (millions USD*), 2001–11

 Munitions d’armes de petit calibre (≤12,7 mm)  Pistolets et revolvers  Armes légères et de petit calibre militaires  Fusils de chasse 

 Carabines de chasse   Pièces et accessoires de pistolets ou revolvers 
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• Les premiers importateurs d’armes légères et de petit calibre (ceux dont la valeur annuelle des importations atteignait au moins 

100 millions USD), selon les données douanières disponibles, étaient (par ordre décroissant) les États-Unis, le Canada, l’Allemagne, 

l’Australie, la Thaïlande, le Royaume-Uni, la France et l’Italie.

Profil des retransferts non autorisés 

Un retransfert non autorisé est une forme de détournement à travers lequel des armes sont retransférées par un importateur ou un 

utilisateur final autorisé à destination d’un utilisateur final dans un autre État (une réexportation non autorisée) ou au sein du même 

État, en violation des engagements pris par l’importateur ou l’utilisateur final autorisé préalablement à l’exportation. Les retransferts 

non autorisés sont susceptibles d’entraîner les mêmes conséquences négatives que d’autres formes de détournement. Depuis 2011, 

les médias se sont particulièrement intéressés aux retransferts non autorisés d’armes et de munitions à destination de groupes armés 

non étatiques libyens et syriens. 

Ce chapitre met en exergue plusieurs instruments régionaux et internationaux et guides de bonnes pratiques qui proposent des 

mesures que les États exportateurs et réexportateurs peuvent prendre pour empêcher les retransferts non autorisés. La meilleure mesure 

de prévention demeure le refus d’octroyer un permis d’exportation lorsque le risque de retransferts non autorisés est élevé. Les contrôles 

après livraison constituent une mesure qui n’est pas suffisamment exploitée. 

La Suisse, l’Allemagne, la Serbie et le Royaume-Uni sont les pays les plus transparents. 

Rares sont les orientations indiquant les modalités de traitement des cas de retransferts non autorisés soupçonnés ou détectés. Les 

pratiques nationales qui se sont révélées efficaces pour répondre à de tels cas pourraient être codifiées sous forme de mesures multi-

latérales et de recueils de bonnes pratiques. 

Pour que le TCA marque la différence dans ce domaine, les États parties devront indiquer clairement qu’ils comprennent les res-

ponsabilités que leur confère le traité, à savoir l’intégration de la prévention des retransferts non autorisés. Le partage d’expérience, 

d’information et des bonnes pratiques à travers les mécanismes de déclaration du TCA et les conférences des États parties permettraient 

d’aider un grand nombre d’États à tirer parti du traité à cette fin. 

Baromètre de transparence 2014 

Ce chapitre comprend le Baromètre de transparence 2014, qui évalue les modalités de publication de l’information de 55 pays relevant 

au moins une fois de la catégorie des principaux exportateurs depuis 2001. Cette édition examine les rapports sur les activités liées aux 

exportations réalisées en 2012. Le Baromètre de transparence 2014 estime que parmi les principaux exportateurs, la Suisse, l’Allemagne, 

la Serbie et le Royaume-Uni sont les plus transparents alors que l’Iran, la Corée du Nord, l’Arabie Saoudite et les Émirats arabes unis 

sont les pays les moins transparents (voir Tableau 4.7).

 Un tiers des pays ont amélioré leurs scores par rapport à l’an dernier et un quart d’entre eux ont réalisé le même score, ce qui a 

entraîné une légère amélioration d’ensemble. Cependant, plus de la moitié des principaux exportateurs ne fournissent pas d’informa-

tions sur les permis accordés ou refusés. 

Transparence sur les transferts d’armes de petit calibre aux termes du TCA 

La promotion de la transparence dans le commerce des armes de petit calibre est un des objectifs déclarés du TCA. Afin de le réaliser, 

le TCA exige des États parties qu’ils publient un rapport annuel sur les exportations et importations d’armes conventionnelles autorisées 

en cours, y compris les armes de petit calibre. Le TCA ne précise pas quel type d’information doit être fourni dans le rapport annuel. 

Toutefois, étant donné le fardeau que ces rapports représentent, le traité permet aux États parties de soumettre les mêmes informations 

fournies au Registre de l’ONU sur les armes conventionnelles. 

Pour que le traité puisse réaliser l’objectif d’une plus grande transparence dans le commerce international des armes, les États parties 

devront s’inspirer d’autres cadres de référence relatifs à l’établissement de rapports sur les transferts des armes de petit calibre, tels que 

le Comtrade de l’ONU et les rapports nationaux sur les exportations d’armes. En se limitant au Registre de l’ONU, les pratiques du TCA 

en matière de rapports seront bien inférieures à ce qu’il est possible et réaliste de faire. 

Lorsque le traité entrera en vigueur, il conviendrait que les Etats parties du TCA envisagent, en premier lieu, un modèle de rapport 

standardisé. Celui-ci devrait refléter les bonnes pratiques liées à la fourniture d’information sur la description des items et des utilisateurs 

finaux dans le Registre de l’ONU et dans les rapports nationaux sur les exportations d’armes. D’autres mesures sont possibles pour réduire 

davantage le fardeau de l’élaboration de rapports et créer des synergies avec d’autres cadres de référence de l’ONU. Par exemple, il 

serait envisageable de synchroniser les sous-catégories de la catégorie du Comtrade de l’ONU sur les « armes, munitions, pièces et 

éléments » avec les catégories sur les armes du TCA, permettant ainsi aux États d’utiliser les données fournies au Comtrade de l’ONU 

pour élaborer le rapport à soumettre au TCA.  


